R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par le préfet de l’Hérault

ledit recours enregistré le 3 juin 2005 sous le n° 2720 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de l’Hérault en date du 6 avril 2005,

autorisant la société civile « ODYSSEUM 2 » à créer, à Montpellier, un ensemble commercial d’une surface de vente totale de 29 700 m² composé d’un hypermarché de 12 000 m², à l’enseigne « GEANT », de 12 moyennes surfaces spécialisées de 10 200 m² et d’une galerie marchande de 7 500 m², devant comprendre, à terme, 117 boutiques ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Hérault,

Après avoir entendu :

MM. Michel GUIBAL et Yannick TONDUT, respectivement adjoint au maire et directeur général des services techniques de la commune de Montpellier ;

MM. Jean-Pierre MOURE et Thierry LAGET, respectivement premier vice-président et directeur général adjoint des services de la communauté d’agglomération de Montpellier ;

M. Philippe GALLI, secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

M. Gérard BORRAS et Mme Christine PRADEL, respectivement président et responsable de l’urbanisme à la chambre de commerce et d’industrie de Montpellier ;

Mme Barbara KORÉNIOUGUINE, directeur général de la société « ICADE TERTIAL » ;

M. Gérard HURTELOUP, directeur de la société « TERTIAL » ;













N° 2720 M
M. Patrice ROUX, représentant le groupe « CASINO GÉANT » ;






M. Bertrand BOULLÉ, président de la société « MALL & MARKET », conseil du demandeur ;

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement, 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 22 septembre 2005 ;
CONSIDÉRANT
que la zone de chalandise inclut toutes les communes situées à 35 minutes en voiture du présent projet ; que la population de cette zone de chalandise, qui comptait  631 000 habitants en 1999,  a connu une progression de 17 % entre les deux derniers recensements de 1990 et 1999, soit un taux de croissance sensiblement supérieur à celui enregistré au niveau national ; que le recensement conduit en 2004 dans certaines des communes de la zone d’influence du projet, confirme le maintien de ce fort dynamisme démographique ; 
CONSIDÉRANT
les caractéristiques de l’appareil commercial assurant, dans la zone de chalandise, la distribution des produits correspondant aux activités des magasins dont la création est envisagée à Montpellier, au sein de la zone d’aménagement concerté « Port Marianne - Portes de la Méditerranée » ;

CONSIDÉRANT
qu’après réalisation de ce projet et des différents projets autorisés non encore réalisés, les densités de la zone de chalandise en grandes et moyennes surfaces à dominante alimentaire (hypermarchés, supermarchés, magasins populaires, supérettes de plus de 300 m²) ne dépasseraient que dans des proportions raisonnables les moyennes nationale et départementale de référence ; qu’il en serait de même pour ce qui est des autres grandes et moyennes surfaces de distribution spécialisées dans les domaines d’activité concernés par la présente opération ;

CONSIDÉRANT
que l’implantation à Montpellier des établissements projetés devrait contribuer à animer l’exercice de la concurrence, surtout entre les grandes et moyennes surfaces de distribution spécialisées de la zone de chalandise ; 
CONSIDÉRANT
que les taux d’emprise du centre commercial, pour les différents domaines d’activités concernés par ce projet, sur les marchés potentiels correspondants de la zone de chalandise, n’apparaissent pas de nature à entraîner un déséquilibre de l’appareil commercial ;

CONSIDÉRANT
que le présent  projet présente un intérêt certain au plan de l’animation urbaine dans la mesure où il prend place au cœur d’un pôle regroupant plusieurs activités de loisirs tels un complexe cinématographique, une patinoire, un planétarium et un aquarium ; qu’au surplus la création d’un établissement de 13 200 m², spécialisé dans l’ameublement et la décoration de la maison, à l’enseigne « IKEA », a récemment été autorisée par la CDEC de l’Hérault sur un terrain contigu ; que le site du présent projet, sans tenir compte des aménagements envisagés, est d’ores et déjà bien desservi par les transports en commun avec, à proximité immédiate, le terminus de la ligne n° 1 du tramway et les arrêts de 6 lignes de bus ; qu’enfin ce réseau dense de transports collectifs est couplé à un parc de stationnement relais ;

CONSIDÉRANT
que, dans le cadre du protocole transactionnel signé le 21 septembre 2005 entre la Ville de Montpellier, la communauté d’agglomération de Montpellier, la chambre de commerce et d’industrie et la Société d’équipement de la région de Montpellier (SERM), protocole dûment enregistré au secrétariat de la commission nationale d’équipement commerciale, la société civile « ODYSSEUM 2 » s’est engagée notamment, à imposer pendant une durée de quatre ans aux enseignes de plus de 200 m² qui exploitent déjà leur activité en centre ville l’obligation d’y poursuivre cette exploitation, et à ne pas diviser la galerie marchande du centre commercial jusqu’au cinquième anniversaire de l’ouverture en plus de 90 boutiques ; 












N° 2720 M

CONSIDÉRANT
que le même protocole prévoit diverses mesures tendant à maintenir le dynamisme des commerces de centre ville (notamment la participation d’ODYSSEUM II au tiers du financement de l’étude du projet du centre commercial d’une part, et aux opérations d’animation des commerces de centre ville à hauteur de 40.000 euros par an pendant cinq ans d’autre part ; la mise en œuvre d’une nouvelle politique tarifaire en faveur du stationnement de courte durée en centre ville) ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi, même si la réalisation d’un équipement commercial de cette importance est susceptible de conduire certains magasins, notamment ceux proches du site choisi, à modifier la nature de leur activité ou à adapter leur politique commerciale, le présent projet de la S.C. « ODYSSEUM 2 » ne devrait pas porter atteinte à l’équilibre entre les différentes formes de commerce de la zone de chalandise ; qu’en outre, la dite société a déclaré, en séance, à la Commission nationale d’équipement commercial qu’elle s’interdisait, pendant une durée de cinq ans à compter de l’ouverture au public,  de présenter une nouvelle demande d’extension ;

CONSIDÉRANT 
que la réalisation du présent projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article L. 720-1 du code de commerce ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.


Le projet de la société « ODYSSEUM 2 » est donc autorisé. 

En conséquence est accordée à la S.C. « ODYSSEUM 2 » l’autorisation préalable requise en vue de la création, à Montpellier (Hérault), d’un ensemble commercial d’une surface de vente totale de 29 700 m² composé d’un hypermarché de              12 000 m², à l’enseigne « GEANT », de 12 moyennes surfaces spécialisées de         10 200 m² et d’une galerie marchande de 7 500 m², devant comprendre, à terme, 117 boutiques.


Le Président de la Commission


nationale d'équipement commercial


Bernard PERRIN

